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Résumé
Le présent rapport rend compte de l’exécution du budget de la Mission des Na-

tions Unies en République centrafricaine (MINURCA) pour la période du 1er juillet
1999 au 30 juin 2000. En vertu de ses résolutions 53/238 du 8 juin 1999 et 54/277 du
15 juin 2000, l’Assemblée générale a ouvert, aux fins du fonctionnement et de la li-
quidation de la Mission pendant cette période, un crédit d’un montant total brut de
41 098 075 dollars (montant net : 40 069 275 dollars) comprenant un montant de
1 659 640 dollars à verser au compte d’appui aux opérations de maintien de la paix et
un montant de 325 435 dollars pour la Base de soutien logistique des Nations Unies à
Brindisi (Italie). Au cours de la période considérée, les dépenses se sont élevées à
39 900 975 dollars en chiffres bruts (montant net : 38 916 875 dollars), ce qui laisse
un solde inutilisé d’un montant brut de 1 197 100 dollars (montant net : 1 152 400
dollars).

Le solde inutilisé s’explique essentiellement par le fait que les coûts effectifs
afférents aux contingents et au personnel civil ont été inférieurs aux prévisions, de
même que les dépenses opérationnelles au titre des locaux/hébergement, des opéra-
tions aériennes et des autres programmes.

La décision que l’Assemblée générale est appelée à prendre en ce qui concerne
le financement de la Mission est énoncée au paragraphe 14 du présent rapport.
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I. Introduction

1. Par sa résolution 1159 (1998) du 27 mars 1998, le Conseil de sécurité a créé la
Mission des Nations Unies en République centrafricaine (MINURCA) avec effet au
15 avril 1998, pour une période initiale de trois mois. Le Conseil a prorogé le man-
dat de la Mission dans des résolutions ultérieures, dont la plus récente est la résolu-
tion 1271 (1999) du 22 octobre 1999. Dans cette résolution, le Conseil a prorogé le
mandat de la Mission jusqu’au 15 février 2000 dans le but d’assurer une transition
brève et graduelle de l’opération du maintien de la paix des Nations Unies en Répu-
blique centrafricaine vers une opération de consolidation de la paix après le conflit.

2. Dans sa résolution 1230 (1999) du 26 février1999, le Conseil de sécurité a no-
tamment exprimé son intention de commencer la réduction du personnel de la
MINURCA 15 jours après l’achèvement des élections présidentielles en République
centrafricaine, la Mission devant prendre définitivement fin le 15 novembre 1999 au
plus tard.

3. En conséquence, les crédits initialement demandés pour la MINURCA pour la
période du 1er juillet 1999 au 30 juin 2000, indiqués par le Secrétaire général dans
son rapport du 5 mai 1999 (A/53/939), devaient financer le fonctionnement de la
Mission pendant la période du 1er juillet au 15 novembre 1999 avec les effectifs
autorisés (1 350 membres des contingents, 24 membres de la police civile,
225 membres du personnel civil et 13 Volontaires des Nations Unies), puis sa liqui-
dation. Ils s’élevaient à 31 382 800 dollars en chiffres bruts (montant net :
30 587 600 dollars), non compris les contributions volontaires en nature budgétisées
d’une valeur de 784 400 dollars.

4. Conformément à la recommandation du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires figurant dans son rapport daté du 21 mai 1999
(A/53/971), l’Assemblée générale, dans sa résolution 53/238 du 8 juin 1999, a ou-
vert, aux fins du fonctionnement de la Mission pendant cette période, un crédit d’un
montant brut de 33 367 875 dollars (montant net : 32 572 675 dollars) comprenant
un montant de 1 659 640 dollars à verser au compte d’appui aux opérations de
maintien de la paix et un montant de 325 435 dollars pour la Base de soutien logisti-
que des Nations Unies à Brindisi (Italie).

5. Les prévisions initiales ne tenaient pas compte des coûts afférents au rôle de
soutien que la MINURCA avait été autorisée à jouer dans le déroulement des élec-
tions présidentielles en République centrafricaine, les ressources nécessaires n’ayant
pas pu être déterminées au moment de l’élaboration du budget; toutefois un montant
de 6 701 900 dollars a été ensuite prévu à cet effet en vertu d’une autorisation
d’engagement de dépenses accordée par le Comité consultatif dans une lettre adres-
sée au Secrétaire général par son président le 14 juillet 1999.

6. Par la suite, conformément à la résolution 1271 (1999) du Conseil de sécurité,
les prévisions de dépenses de la Mission ont été révisées pour assurer le financement
de son fonctionnement pendant la période du 1er juillet 1999 au 15 février 2000 et
de sa liquidation ultérieure. Les prévisions révisées, présentées par le Secrétaire gé-
néral dans son rapport du 4 mai 2000 (A/54/857), s’élevaient à 41 098 075 dollars
en chiffres bruts (montant net : 40 069 275 dollars), non compris les contributions
volontaires en nature budgétisées d’une valeur de 736 300 dollars.
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7. Compte tenu des recommandations formulées par le Comité consultatif dans
son rapport daté du 11 mai 2000 (A/54/865), l’Assemblée générale, en vertu de sa
résolution 54/277 du 15 juin 2000, a ouvert, aux fins du fonctionnement et de la li-
quidation de la Mission pendant la période se terminant le 30 juin 2000, un crédit
d’un montant brut de 7 730 200 dollars (montant net : 7 496 600 dollars), venant
s’ajouter au crédit d’un montant brut de 33 367 875 dollars (montant
net : 32 572 675 dollars) qu’elle avait déjà ouvert dans sa résolution 53/238 et com-
prenant le montant de 6 701 900 dollars déjà autorisé par le Comité consultatif. Le
total des crédits ouverts pour la MINURCA pour l’exercice 1999-2000 s’est élevé en
chiffres bruts à 41 098 075 dollars (montant net : 40 069 275 dollars), y compris
l’autorisation d’engagement de dépenses accordée auparavant par le Comité
consultatif (voir par. 5 ci-dessus), le montant de 1 659 640 dollars à verser au
compte d’appui aux opérations de maintien de la paix et celui de 325 435 dollars
destiné à la Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi. Ces montants
ont été mis en recouvrement auprès des États Membres. En ajoutant les contribu-
tions volontaires en nature d’une valeur de 736 300 dollars, on obtient un montant
total brut de 41 834 375 dollars (montant net : 40 805 575 dollars) pour les ressour-
ces mises à la disposition de la MINURCA pour l’exercice financier 1999-2000.

II. Généralités

8. Les rapports que le Secrétaire général a présentés au Conseil de sécurité en
date des 15 juillet 1999 (S/1999/788) et 7 octobre 1999 (S/1999/1038) rendent
compte du fonctionnement de la MINURCA et de la situation sur le terrain au cours
de la période considérée.

9. Au cours de cette période, la composante militaire de la MINURCA a continué
de contribuer au maintien de la sécurité et de la stabilité à Bangui en organisant des
patrouilles régulières et en gardant des points de contrôle ouverts 24 heures sur 24.

10. En application de la résolution 1230 (1999) du Conseil de sécurité, la
MINURCA a apporté un appui logistique et participé à l’observation des élections
présidentielles tenues du 19 au 23 septembre 1999. À cette fin, elle a organisé le dé-
ploiement de troupes détachées des contingents existants ainsi que d’un personnel
d’appui supplémentaire fourni par les Gouvernements canadien et égyptien pour les
services logistiques, les services médicaux et les communications. À partir du
1er septembre, l’ONU a entrepris de déployer des observateurs électoraux affectés
pour de courtes périodes dans des localités disséminées dans tout le pays. Ces ob-
servateurs, répartis dans des équipes à Bangui et dans les provinces, ont pu observer
le déroulement du processus électoral dans 45 % environ des bureaux de vote mis en
place dans tout le pays. Après l’annonce des résultats des élections, la MINURCA a
commencé son retrait des centres électoraux des provinces et l’avait achevé au
31 octobre 1999.

11. À la suite de la décision prise par le Conseil de sécurité dans sa résolution
1271 (1999) de proroger le mandat de la Mission jusqu’au 15 février 2000, le Se-
crétaire général a procédé à une réduction progressive des contingents qui s’est
achevée avant la mi-mars 2000, ainsi qu’à un retrait du personnel civil, à
l’expédition du matériel appartenant aux contingents et à la liquidation des avoirs de
l’ONU, de façon à terminer les opérations de liquidation devant être effectuées sur
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place avant le 30 juin 2000, après quoi une courte période devait y être consacrée au
Siège.

12. Bien que les dépenses effectuées par la MINURCA au cours de la période
considérée soient restées dans les limites des paramètres retenus pour
l’établissement du budget, les coûts des services divers ont été supérieurs aux esti-
mations, contribuant à un dépassement marginal (5,3 % du montant prévu) à la ru-
brique Fournitures et services (pour plus de précisions, voir annexe II, par. 18).

III. Exécution du budget de la période du 1er juillet 1999
au 30 juin 2000

13. Ainsi qu’il est indiqué dans le tableau 1 ci-dessous, un crédit d’un montant
brut de 41 098 075 dollars (montant net : 40 069 275 dollars) a été ouvert aux fins
du fonctionnement et de la liquidation de la MINURCA pour la période du 1er juil-
let 1999 au 30 juin 2000. Les dépenses se sont élevées à 39 900 975 dollars en chif-
fres bruts (montant net : 38 916 875 dollars), dont 5 874 100 dollars au titre des en-
gagements non réglés. Il en résulte un solde inutilisé de 1 197 100 dollars en chiffres
bruts (montant net : 1 152 400 dollars) qui représente, en chiffres bruts, 3 % du
montant du crédit ouvert.

Tableau 1
Montants répartis et dépenses
(En milliers de dollars des États-Unis)

Catégorie de dépenses
Montants

répartis Dépensesa Écart

Personnel militaire 17 952,2 17 769,2 183,0

Personnel civil 10 002,1 9 638,2 363,9

Dépenses opérationnelles 9 850,6 9 380,9 469,7

Autres programmes 279,3 143,6 135,7

Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi 325,4 325,4 –

Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 1 659,6 1 659,6 –

Contributions du personnel 1 028,8 984,1 44,7

Total brut 41 098,1 39 901,0 1 197,1

Recettes provenant des contributions du personnel (1 028,8) (984,1) (44,7)

Total net 40 069,3 38 916,9 1 152,4

Contributions volontaires en nature (budgétisées) 736,3 736,3 –

Contributions volontaires en nature (non budgétisées) – – –

Total des ressources 41 834,4 40 637,3 1 197,1

a Y compris un montant de 5 874 100 dollars au titre des engagements non réglés.
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Tableau 2
Personnel civil et militaire : effectifs autorisés, postes pourvus et pourcentage de postes vacants
pendant la période du 1er juillet 1999 au 30 juin 2000

Catégorie de personnel 31 juill. 31 août 30 sept. 31 oct. 30 nov. 31 déc. 31 janv. 28 févr. 31 mars 30 avril 31 mai 30 juin

Contingents

Effectifs autorisés 1 288 1 372 1 350 1 230 1 194 800 426 185 a – – –

Effectifs déployés 1 288 1 372 1 350 1 230 1 194 800 426 185 a – – –

Pourcentage de postes
vacants

Police civile

Effectifs autorisés 24 24 24 24 24 16 9 1 – – – –

Effectifs déployés 24 24 24 24 24 16 9 1 – – – –

Pourcentage de postes
vacants

Personnel international

Effectifs autorisés 100 112 113 108 98 87 81 42 19 3 3 3

Effectifs déployés 100 112 113 108 98 87 81 42 19 3 2 2

Pourcentage de postes
vacants 33 33

Agents locaux

Effectifs autorisés 110 109 109 109 108 91 61 47 45 8 – –

Effectifs déployés 110 109 109 109 108 91 61 47 45 8 – –

Pourcentage de postes
vacants

Volontaires des Nations Unies

Effectifs autorisés 40 41 40 14 9 4 – – – – – –

Effectifs déployés 40 41 40 14 9 4 – – – – – –

Pourcentage de postes
vacants

a Rapatriés le 11 mars 2000.
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IV. Décision que l’Assemblée générale est appelée à prendre
à sa cinquante-cinquième session

14. En ce qui concerne le financement de la MINURCA pour la période du
1er juillet 1999 au 30 juin 2000, l’Assemblée générale est appelée à décider de
l’affectation du solde inutilisé d’un montant brut de 1 197 100 dollars (montant net :
1 152 400 dollars).
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Annexe I
Exécution du budget de la période du 1er juillet 1999
au 30 juin 2000 : tableau récapitulatif
(En milliers de dollars des États-Unis)

(1) (2) (3) (4)=(1)-(3)

Catégorie de dépenses
Montants
répartisa

Dépenses non
renouvelables

Montant total
des dépenses

(y compris les
dépenses non

renouvelables) Écart

I. Personnel militaire
1. Observateurs militaires – – – –
2. Contingents 14 295,8 – 14 112,8 183,0
3. Autres dépenses afférentes au personnel militaire

a) Matériel appartenant aux contingents 2 508,6 – 2 508,6 –
b) Soutien autonome 1 147,8 – 1 147,8 –
c) Indemnisation en cas de décès ou d’invalidité – – – –

Total partiel, rubrique 3 3 656,4 – 3 656,4 –

Total, catégorie I 17 952,2 – 17 769,2 183,0

II. Personnel civil
1. Police civile 596,3 – 589,0 7,3
2. Personnel international et personnel local 8 064,2 – 7 797,8 266,4
3. Volontaires des Nations Unies 793,1 – 793,0 0,1
4. Personnel fourni par des gouvernements – – – –
5. Observateurs électoraux civils 548,5 – 458,4 90,1

Total, catégorie II 10 002,1 – 9 638,2 363,9

III. Dépenses opérationnelles
1. Locaux/hébergement 1 092,5 – 925,2 167,3
2. Remise en état des infrastructures 28,9 – 15,6 13,3
3. Transports 445,7 – 390,0 55,7
4. Opérations aériennes 4 359,5 871,6 4 191,2 168,3
5. Opérations navales – – – –
6. Transmissions 426,9 – 387,1 39,8
7. Matériel divers 101,9 – 97,3 4,6
8. Fournitures et services 809,8 – 853,1 (43,3)
9. Fret aérien et de surface

a) Transport du matériel appartenant aux contingents 2 530,7 2 480,7 2 480,7 50,0
b) Fret et camionnage par les soins d’entreprises

privées 54,7 – 40,7 14,0

Total partiel, rubrique 9 2 585,4 2 480,7 2 521,4 64,0

Total, catégorie III 9 850,6 3 352,3 9 380,9 469,7
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(1) (2) (3) (4)=(1)-(3)

Catégorie de dépenses
Montants
répartisa

Dépenses non
renouvelables

Montant total
des dépenses

(y compris les
dépenses non

renouvelables) Écart

IV. Autres programmes
1. Fournitures et services liés aux élections – – – –
2. Programmes d’information 195,2 – 94,8 100,4
3. Programmes de formation 84,1 – 48,8 35,3
4. Programmes de déminage – – – –
5. Aide au désarmement et à la démobilisation – – – –

Total, catégorie IV 279,3 – 143,6 135,7

V. Base de soutien logistique des Nations Unies (Brindisi) 325,4 – 325,4 –
VI. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 1 659,6 – 1 659,6 –
VII.Contributions du personnel 1 028,8 – 984,1 44,7

Total brut, catégories I à VII 41 098,1 3 352,3 39 901,0 1 197,1

VIII.Recettes provenant des contributions du personnel (1 028,8) – (984,1) (44,7)

Total net, catégories I à VIII 40 069,3 3 352,3 38 916,9 1 152,4

IX. Contributions volontaires en nature budgétisées 736,3 – 736,3 –
X. Contributions volontaires en nature non budgétisées – – – –

Total 41 834,4 3 352,3 40 637,3 1 197,1

a Sur la base des crédits ouverts par l’Assemblée générale dans ses résolutions 53/238
et 54/277.
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Annexe II
Renseignements complémentaires sur les principaux écarts

Personnel militaire

Montant réparti : 17 952 200 dollars; dépenses : 17 769 200 dollars;
écart : 183 000 dollars

1. Le solde inutilisé de 183 000 dollars correspond au montant économisé à la ru-
brique des contingents – les crédits ouverts au titre des autres dépenses afférentes au
personnel militaire aux fins du remboursement du matériel appartenant aux contin-
gents fournis par les pays et du soutien autonome ayant été pleinement utilisés.

Contingents

Montant réparti : 14 295 800 dollars; dépenses : 14 112 800 dollars;
écart : 183 000 dollars

2. Le solde inutilisé de 183 000 dollars résulte en grande partie de la baisse du
coût des rations (117 800 dollars) par rapport aux prévisions et des économies réali-
sées à la rubrique du déploiement, de la relève et du rapatriement des contingents
(63 600 dollars).

Personnel civil

Montant réparti : 10 002 100 dollars; dépenses : 9 638 200 dollars;
écart : 363 900 dollars

3. Le solde inutilisé de 363 900 dollars résulte essentiellement de la baisse des
dépenses au titre de la police civile (7 300 dollars), du personnel international et du
personnel local (266 400 dollars) et des observateurs électoraux civils
(90 100 dollars) par rapport aux estimations initiales.

Police civile

Montant réparti : 596 300 dollars; dépenses : 589 000 dollars;
écart : 7 300 dollars

4. Le solde inutilisé de 7 300 dollars s’explique par le fait que le coût réel du ra-
patriement des membres de la police civile servant dans la zone de la Mission a été
inférieur au montant prévu.

Personnel international et personnel local

Montant réparti : 8 064 200 dollars; dépenses : 7 797 800 dollars;
écart : 266 400 dollars

5. Le crédit de 8 064 200 dollars prévu pour cette rubrique correspondait à une
estimation du coût de 680 mois de travail du personnel international et de 797 mois
de travail du personnel local. Le déploiement du personnel international s’est fait en
grande partie en concordance avec les paramètres retenus pour l’établissement du
budget mais les coûts salariaux effectifs ont été inférieurs aux coûts salariaux stan-
dard utilisés dans le budget.
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6. Le solde inutilisé de 266 400 dollars résulte des économies réalisées aux rubri-
ques suivantes : traitements du personnel international (139 500 dollars), traitements
du personnel local (49 600 dollars), dépenses communes de personnel
(72 400 dollars), indemnité de subsistance (missions) (9 300 dollars) et autres frais
de voyage (1 200 dollars), partiellement absorbées par une augmentation des dépen-
ses aux rubriques du personnel temporaire (5 300 dollars), des consultants
(200 dollars) et des heures supplémentaires (200 dollars).

Observateurs électoraux civils

Montant réparti : 548 500 dollars; dépenses : 458 400 dollars;
écart : 90 100 dollars

7. Le solde inutilisé de 90 100 dollars résulte de la baisse des frais de voyage des
observateurs électoraux affectés pour de courtes périodes et de la réduction de la pé-
riode moyenne de déploiement par rapport aux prévisions.

Dépenses opérationnelles

Montant réparti : 9 850 600 dollars; dépenses : 9 380 900 dollars;
écart : 469 700 dollars

8. Le solde inutilisé de 469 700 dollars résulte de la baisse des dépenses au titre
des locaux/hébergement (167 300 dollars), de la remise en état des infrastructures
(13 300 dollars), des transports (55 700 dollars), des opérations aériennes
(168 300 dollars), des transmissions (39 800 dollars), du matériel divers
(4 600 dollars) et du fret aérien et de surface (64 000 dollars), partiellement annulée
par une augmentation des dépenses à la rubrique des fournitures et services
(43 300 dollars).

Locaux/hébergement

Montant réparti : 1 092 500 dollars; dépenses : 925 200 dollars;
écart : 167 300 dollars

9. Le solde inutilisé de 167 300 dollars correspond pour l’essentiel à une réduc-
tion des dépenses par rapport aux prévisions au titre de l’aménagement et de la ré-
novation des locaux (60 400 dollars) ainsi que des services collectifs de distribution
(101 300 dollars), imputable aux coûts réels de l’électricité, de l’eau et du carburant
pour groupes électrogènes. Les dépenses effectives pour la location de locaux et les
services d’entretien ont également été inférieures aux prévisions, d’où des écono-
mies de 4 000 dollars et de 1 900 dollars, respectivement, pour chaque rubrique
budgétaire. Les soldes inutilisés ont été partiellement absorbés par une augmentation
des dépenses à la rubrique des fournitures d’entretien (300 dollars).

Remise en état des infrastructures

Montant réparti : 28 900 dollars; dépenses : 15 600 dollars; écart : 13 300 dollars

10. Les dépenses effectives d’entretien et d’amélioration des routes ont été infé-
rieures aux prévisions, d’où les économies réalisées à cette rubrique.
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Transports

Montant réparti : 445 700 dollars; dépenses : 390 000 dollars; écart : 55 700 dollars

11. Le solde inutilisé s’explique par une baisse des dépenses au titre des pièces de
rechange, des réparations et de l’entretien par rapport aux prévisions (12 800 dol-
lars) et par le fait que l’on disposait de réserves de carburant (essence et diesel)
achetées au cours de l’exercice budgétaire précédent (42 900 dollars).

Opérations aériennes

Montant réparti : 4 359 500 dollars; dépenses : 4 191 200 dollars;
écart : 168 300 dollars

12. Le solde inutilisé de 168 300 dollars résulte d’une baisse des dépenses au titre
des hélicoptères (133 800 dollars), des avions (25 500 dollars) et des autres dépen-
ses (10 000 dollars), par rapport aux prévisions partiellement annulée par une aug-
mentation des dépenses à la rubrique de l’indemnité de subsistance des équipages
(900 dollars).

13. Les dépenses de location d’hélicoptères et d’avions ont été conformes aux pré-
visions; toutefois, des économies ont été réalisées à la rubrique des carburants et des
lubrifiants car on disposait de réserves de carburant achetées au cours de l’exercice
budgétaire précédent (147 800 dollars). Le solde inutilisé a été partiellement absorbé
par une augmentation des dépenses au titre des primes d’assurance-responsabilité
(2 000 dollars).

14. Le solde inutilisé à la rubrique des autres dépenses afférentes aux opérations
aériennes résulte des économies réalisées grâce à la baisse du coût des services de
contrôle de la circulation aérienne par rapport aux estimations (15 000 dollars), par-
tiellement absorbées par l’augmentation des dépenses au titre des droits
d’atterrissage dans la zone de la mission (5 000 dollars).

Transmissions

Montant réparti : 426 900 dollars; dépenses : 387 100 dollars; écart : 39 800 dollars

15. Le crédit de 426 900 dollars alloué à cette rubrique correspondait au coût esti-
mé des communications par réseaux commerciaux au cours de la période considérée.
Le coût réel de la location de répéteurs sur les satellites INTELSAT, les taxes
d’utilisation d’INMARSAT et les coûts des communications par réseaux commer-
ciaux locaux se sont élevés à 387 100 dollars, d’où un solde inutilisé de 39 800 dol-
lars.

Matériel divers

Montant réparti : 101 900 dollars; dépenses : 97 300 dollars; écart : 4 600 dollars

16. Le solde inutilisé de 4 600 dollars est le résultat net des économies réalisées à
la rubrique Pièces de rechange, réparations et entretien (5 500 dollars) et de surcoûts
imprévus pour le matériel de bureau et le matériel informatique (900 dollars).
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Fournitures et services

Montant réparti : 809 800 dollars; dépenses : 853 100 dollars;
écart : (43 300 dollars)

17. Le dépassement de 43 300 dollars enregistré par rapport aux prévisions est im-
putable à l’augmentation du coût des services divers (50 900 dollars), compensée en
partie par une réduction au titre des fournitures diverses (7 600 dollars).

18. Le dépassement enregistré à la rubrique des services divers résulte essentiel-
lement de dépenses imprévues imputables aux pertes liées aux fluctuations monétai-
res (50 900 dollars) et de la hausse des coûts des services contractuels de sécurité
par rapport aux prévisions (2 900 dollars), partiellement compensées par les écono-
mies réalisées sur les dépenses afférentes aux services contractuels (2 900 dollars).

19. Le solde inutilisé de 7 600 dollars réalisé au titre des fournitures diverses est
dû à la réduction de la consommation de papeterie et de fournitures de bureau (1 100
dollars), de fournitures sanitaires et d’articles de nettoyage (5 200 dollars) et des dé-
penses au titre de l’intendance et des magasins (1 300 dollars), par rapport aux pré-
visions.

Fret aérien et de surface

Montant réparti : 2 585 400 dollars; dépenses : 2 521 400 dollars;
écart : 64 000 dollars

20. Le solde inutilisé de 64 000 dollars correspond aux économies réalisées aux
rubriques du transport du matériel appartenant aux contingents (50 000 dollars) et du
fret et du camionnage par les soins d’entreprises privées (14 000 dollars). Des res-
sources avaient été prévues pour le rapatriement du matériel appartenant aux contin-
gents et pour l’expédition du matériel appartenant à l’ONU par mer, de la
MINURCA à la Base de soutien logistique de l’ONU à Brindisi. Les coûts réels du
transport du matériel appartenant aux contingents ont été inférieurs aux prévisions
initiales. Quant aux économies réalisées à la rubrique du fret et du camionnage par
les soins d’entreprises privées, elles ont été possibles en grande partie grâce au
transfert de certains avoirs vers d’autres missions, les frais d’expédition étant alors à
la charge des missions destinataires.

Autres programmes

Montant réparti : 279 300 dollars; dépenses : 143 600 dollars;
écart : 135 700 dollars

21. Le solde inutilisé de 135 700 dollars résulte de la baisse des dépenses au titre
des programmes d’information (100 400 dollars) et de formation (35 300 dollars) au
cours de la période considérée. Les dépenses réelles afférentes aux services
contractuels ont été nettement inférieures aux prévisions initiales de même que les
coûts des fournitures et accessoires relatifs à l’information, en particulier ceux qui
sont nécessaires aux activités de Radio MINURCA. Des économies ont pu être réali-
sées à la rubrique des programmes de formation sur le coût des programmes de for-
mation technique et des programmes de formation d’instructeurs, qui ont été organi-
sés sur place, au sein de la Mission.
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Contributions du personnel

Montant réparti : 1 028 800 dollars; dépenses : 984 100 dollars;
écart : 44 700 dollars

22. L’économie de 44 700 dollars réalisée à cette rubrique résulte de la baisse des
charges relatives aux contributions du personnel par rapport aux prévisions.

Recettes provenant des contributions du personnel

Montant réparti : (1 028 800 dollars); dépenses : (984 100 dollars);
écart : (44 700 dollars)

23. Ce montant découle du précédent (voir par. 22 ci-dessus).
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Annexe III
Déploiement prévu et déploiement effectif du personnel
civil et militaire pendant la période du 1er juillet 1999
au 30 juin 2000
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4. Personnel local

5. Volontaires des Nations Unies
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Annexe IV
Montants répartis et dépenses pour la période
du 1er juillet 1999 au 30 juin 2000

17 952,2

10 002,1 9 850,6

279,3

1 028,8

17 769,2

9 638,2
9 380,9

143,6

984,1

0,0

2 000,0

4 000,0

6 000,0

8 000,0

10 000,0

12 000,0

14 000,0

16 000,0

18 000,0

20 000,0

Personnel militaire Personnel civil Dépenses
opérationnelles

Autres programmes Contributions du
personnel

(m
ill

ie
rs

 d
e 

do
lla

rs
 É

.-U
.)

Montants répartis Dépenses

–


